
 
Communiqué du Syndicat National 

 
 
 

Le 15 mai, F.O.-DGFiP appelle à la grève à la DGFiP 
 
 
Alors que la Modernisation de l’Action Publique (MAP), déclinée dans la Démarche Stratégique 
à la Direction Générale des Finances Publiques, commence à produire tous ses effets négatifs 
sur les personnels et sur les missions, le gouvernement accentue encore sa politique 
régressive dans le cadre d’un pacte de responsabilité qui va transférer 40 milliards d’euros aux 
entreprises. 
 
Pour y parvenir, les moyens de l’État seront mis à contribution pour 19 milliards d’euros. 
 
Cette politique d’austérité aura pour résultat de réduire le service public républicain et de 
remettre en cause l’égalité républicaine par la suppression massive d’emplois publics. 
 
Elle aura aussi comme conséquence d’amplifier le recul du droit des agents que ce soit en 
matière de rémunération ou de promotions. 
 
Pour F.O.-DGFiP, ces orientations sont inacceptables. 
 
Pour F.O., une autre politique par la relance de la consommation est possible. Pour cela, il faut 
augmenter les salaires et améliorer les carrières des agents de l’État en mettant fin au gel des 
rémunérations et à la réduction drastique des plans de qualification aux Finances. 
 
F.O.-DGFiP revendique : 

- l’abandon de la démarche stratégique, vecteur de la MAP et du Pacte de 
Responsabilité ; 

- l’augmentation immédiate de la valeur du point d’indice d’au moins 8 % et une 
revalorisation uniforme de 50 points d’indice ; 

- l’amélioration des carrières par des plans de promotions ministériels ; 

- une véritable politique de recrutement sur des emplois publics de titulaires. 

Par ailleurs, F.O.-DGFiP rejette : 

- la disparition annoncée des départements dont les effets seront destructeurs pour le 
réseau des postes et services de la DGFiP. 

Dans la logique des actions organisées depuis plusieurs mois, le Syndicat National met tout en 
œuvre pour organiser le rapport de force dans l’unité la plus large aux Finances Publiques. 

Face à une politique qui va éradiquer notre administration, il faut une réaction forte et unitaire 
de tous les agents des Finances Publiques. 

 

Tous en grève  le jeudi 15 mai 2014 
 

Paris, le 15 avril 2014 


